









Renforcer notre influence et défendre ensemble les acquis
Déclaration de la Conférence annuelle sur l’égalité entre les femmes et les hommes de l’Alliance progressiste
Bangkok, le 19 novembre 2026
Nous, représentants des partis progressistes, sociaux-démocrates, socialistes et syndicaux, ainsi que des organisations partenaires de toutes les régions, nous sommes réunis à Bangkok afin de partager des stratégies visant à renforcer notre influence et à défendre les acquis que nous avons obtenus en matière d’égalité entre les femmes et les hommes. Nous sommes guidés par notre Plan d’action pour l’égalité des genres et par notre obligation commune de combler tous les écarts entre les genres d’ici 2030. À quatre ans de l’échéance, les progrès vers cet objectif sont inégaux dans toutes les régions, y compris au sein de nos propres partis.
Les forces autoritaires et d’extrême droite font reculer les droits des femmes et des personnes LGBTIQ+ par le biais de la désinformation, de lois restrictives et de la violence, tant en ligne que hors ligne. Le recul de la démocratie et les conflits armés exposent les femmes et les groupes marginalisés aux plus grands risques, et leurs droits sont parmi les premiers à être érodés lorsque l’espace démocratique se rétrécit. L’égalité des genres est un droit humain fondamental et un indicateur de la qualité de la démocratie ; défendre l’un, c’est défendre l’autre. Des sociétés démocratiques, pacifiques et durables ne peuvent voir le jour sans une égalité des genres structurelle. La représentation ne change les vies que lorsqu’elle s’accompagne de droits protégés, de sécurité, de ressources et d’un réel pouvoir de décision.
Trois principes fondamentaux guident notre action. L’intersectionnalité nous impose de reconnaître que les inégalités entre les genres sont façonnées par la race, l’ethnicité, la classe sociale, le handicap, l’âge, l’orientation sexuelle, l’identité de genre et l’héritage du colonialisme, et de concevoir des politiques qui s’adressent en priorité aux personnes les plus exclues. La solidarité nous rappelle qu’aucun parti ni mouvement ne peut défendre seul les droits, et que notre Alliance est plus forte lorsque nous nous unissons par-delà les frontières. La transformation nous engage à changer les structures qui engendrent les inégalités.
Les partis progressistes, qu’ils soient au gouvernement ou dans l’opposition, dans des démocraties ouvertes ou sous répression, ont mis en place des outils, des lois et des alliances dont d’autres peuvent s’inspirer et qu’ils peuvent adapter. Nous invitons les partis frères et les partenaires partageant les mêmes valeurs à partager ouvertement ces expériences et à puiser les uns chez les autres ce qui correspond à leur propre contexte.
La représentation doit se transformer en autorité. Nous encourageons les partis frères et les partenaires partageant les mêmes valeurs à passer des sièges au pouvoir, en choisissant les mesures les mieux adaptées à leur situation. Il s’agit notamment de fixer des objectifs de représentation des femmes à la direction des partis et sur les listes électorales, avec pour but la parité ; de prévoir un financement spécifique pour les candidates ; de mettre en place des procédures indépendantes de lutte contre le harcèlement sexuel ; de réaliser régulièrement des audits sur l’égalité entre les genres ; et de mettre en place des programmes de formation au leadership destinés aux femmes, aux personnes LGBTIQ+, aux peuples autochtones, aux minorités ethniques, aux personnes en situation de handicap et aux jeunes. L’Alliance s’engagera à respecter ces mêmes principes. Elle élaborera un code de conduite pour ses événements, en s’appuyant sur l’engagement du Plan d’action en faveur de sessions d’orientation, veillera à ce que les femmes soient représentées dans tous ses panels et au sein de toutes ses délégations, et facilitera les échanges entre pairs parmi ses membres sur les pratiques qui ont fait leurs preuves.
C’est au niveau des lois et des budgets que les engagements se concrétisent, et les progrès doivent être mesurés à l’aune des changements que les citoyens ressentent dans leur vie quotidienne. Nous exhortons les partis frères à œuvrer en faveur de l’égalité salariale, d’un travail décent et du respect des droits du travail pour tous les travailleurs, qu’ils soient employés dans le secteur formel ou informel. Nous appelons également à investir dans l’économie des soins, à un partage équitable des tâches de soins non rémunérées et à la protection sociale des travailleurs du secteur des soins. La budgétisation sensible au genre et l’évaluation de l’impact selon le genre devraient devenir des pratiques courantes dans les politiques publiques, et la gouvernance des technologies numériques et de l’intelligence artificielle devrait s’inscrire clairement dans une perspective de justice de genre.
Toute personne a le droit de vivre à l’abri de la violence et de la discrimination, y compris celles fondées sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre. Mettre fin à la violence de genre sous toutes ses formes, à la maison, au travail, dans les espaces publics et en ligne, reste un objectif central de notre plan d’action. Nous défendons la santé et les droits sexuels et reproductifs, conformément au Programme d’action de la Conférence internationale sur la population et le développement, au Programme d’action de Pékin et aux conclusions de leurs conférences d’examen. Nous saluons les partis frères et les partenaires partageant les mêmes valeurs qui font progresser les protections, notamment la reconnaissance juridique du genre, à mesure que le soutien public et politique se renforce.
Les droits faisant l’objet d’attaques coordonnées exigent une défense coordonnée. Nous nous engageons à défendre conjointement les droits des femmes et des personnes LGBTIQ+, et à lutter contre la désinformation et la violence en ligne visant les femmes en politique. Lorsque des candidates, des élues, des militantes, des partis ou des mouvements de notre réseau feront l’objet d’attaques coordonnées, nous réagirons ensemble par le biais d’une solidarité publique, d’actions parlementaires et d’un soutien politique entre les partis membres, en nous fondant sur le consentement, la confidentialité et le principe de « ne pas nuire ».
L’action multilatérale doit s’ancrer dans les droits des femmes, notamment par le biais d’une politique étrangère et de développement féministe, ainsi que d’un financement durable des organisations de défense des droits des femmes, à une époque marquée par de profondes coupes dans l’aide au développement. Les parlements disposent d’outils puissants pour veiller à ce que les États respectent leurs obligations internationales. Les partis frères de l’opposition peuvent apporter des évaluations indépendantes au Comité CEDAW et dans le cadre de l’Examen périodique universel. Ceux qui sont au gouvernement peuvent préparer les rapports nationaux en consultation avec les organisations de défense des droits des femmes. Tous peuvent recourir à la législation, au contrôle budgétaire et à la surveillance dans ce même but.
En signe de solidarité, nous nous tenons aux côtés des femmes vivant dans des situations de conflit, d’occupation et de régime autoritaire, ainsi qu’aux côtés de toutes celles et ceux qui mènent des luttes démocratiques. Nous appelons à la mise en œuvre intégrale de la résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations unies et du programme « Femmes, paix et sécurité », y compris la participation pleine, égale et significative des femmes aux processus de paix. Nous encourageons la coopération entre les législateurs par-delà les frontières afin de protéger les défenseuses des droits humains et les parlementaires, et de lutter contre la traite des êtres humains et la criminalité forcée à l’aide d’approches fondées sur les droits.
Le groupe de travail sur l’égalité des genres intégrera les conclusions de cette conférence dans l’action de l’Alliance lors de la soixante et onzième session de la Commission de la condition de la femme en 2027. Il présentera un rapport d’étape sur le Plan d’action pour l’égalité des genres à l’Assemblée générale de l’Alliance progressiste en 2027, en s’appuyant sur les conférences d’Istanbul, de Lucerne et de Bangkok, et accordera aux jeunes femmes et aux militantes féministes un rôle actif dans l’élaboration de son plan de travail pour la période 2027-2030.
La présente déclaration est soumise au Conseil d’administration de l’Alliance progressiste, avec la demande de son soutien pour sa mise en œuvre. Nous nous réjouissons de toute coopération et action collective supplémentaires entre les organisations de femmes et les partis partageant les mêmes valeurs afin de promouvoir un programme féministe en faveur du pouvoir et du progrès.



